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          République Française 

            Département de l'Hérault – Arrondissement de Lodève 

        Extrait du registre des délibérations 

         Communauté de communes du Clermontais 
 

Date de la convocation  Mercredi 07 Avril 2021 Séance du : Mardi 13 Avril 2021   

   
L'An Deux Mille Vingt et un, le treize avril, à 18 heures, le Conseil 
communautaire, dûment convoqué, s'est réuni en session 
ordinaire, dans la salle des fêtes de PAULHAN, sous la 
présidence de Monsieur le Président, Claude REVEL. 

 Votes : 43 

Présents : 35 Pour : 43 

Absents : 2 Contre :  

Représentés : 8 Abstention :  

 
Etaient présents : M. Olivier BERNARDI (Aspiran),  Mme Marina BOURREL (Brignac), Mme Myriam GAIRAUD (Cabrières), 
M. Claude REVEL (Canet), M. Jean FRADIN (Canet) M. Michel SABATIER (Canet), Mme Reine GRENOVILLE (Canet), M. 
Jean-Claude LACROIX (Ceyras), M. Gérard BESSIERE (Clermont L’Hérault), M. Jean-Marie SABATIER (Clermont l’Hérault), 
Mme Véronique DELORME (Clermont l’Hérault), Mme Michelle GUIBAL (Clermont l’Hérault),Jean-François FAUSTIN 
(Clermont L’Hérault), Mme Elisabeth BLANQUET (Clermont l’Hérault), Mme Marie PASSIEUX (Clermont l’Hérault), 
M.Salvador RUIZ (Clermont L’Hérault), Mme Claudine SOULAIRAC (Clermont l’Hérault), M. Olivier BRUN (Fontès), M. Marc 
CARAYON (Lacoste), M. Sébastien VAISSADE (Liausson), M. Jean-Philippe OLLIER (Lieuran Cabrières), Mme Sophie 
COSTEAU (Mérifons),  M. Serge DIDELET (Mourèze), M. Francis BARDEAU (Nébian), M. Bernard COSTE (Octon), M. Claude 
VALERO (Paulhan), Mme Sophie ROYON (Paulhan), M. Bertrand ALEIX (Paulhan), Mme Aleksandra DJUROVIC (Paulhan), 
Mme Isabelle SILHOL (Péret), M. Joseph RODRIGUEZ (Saint Félix de Lodez), M. Jacques ARRIBAT (Salasc), M. Christian 
RIGAUD (Usclas d’Hérault), M. Gérald VALENTINI (Valmascle),  M. Jacky PEREZ (Villeneuvette). 
 
Absents représentés :  Mme Daria PICARD (Ceyras) représentée par M. Jean Claude LACROIX (Ceyras), M. Jean Luc 
BARRAL (Clermont L’Hérault) représenté par M. Gérard BESSIERE (Clermont L’Hérault), Mme Isabelle LE GOFF (Clermont 
L’Hérault représentée par Mme Véronique DELORME (Clermont L’Hérault), Mme Marie-Luce LOSCHI (Canet) représentée 
par Mme Reine GRENOVILLE (Canet), M. Franck RUGANI (Clermont l’Hérault) représenté par  Mme Marie PASSIEUX 
(Clermont l’Hérault), Mme Christine RICARD (Paulhan) représentée par ), M. Claude VALERO (Paulhan),  Mme Sylvie VERY-
MALMON (Nébian) représentée  par   M. Francis BARDEAU (Nébian), Mme Françoise REVERTE (Aspiran) représentée par 
M. Olivier BERNARDI (Aspiran) 
 
Absent(e)s : M. ELNECAVE Georges (Clermont L’Hérault), ), M. Yves BAILLEUX-MOREAU (Paulhan) 
 

 
 

37. Fonctionnement de la Communauté de Communes – Pacte de Gouvernance – Débat 

 
Monsieur REVEL indique que la  loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la 
vie locale et à la proximité de l’action publique fait suite au Grand débat national et aux échanges qui ont 
eu lieu entre les maires et le président de la République. 
 
 L’objectif, souhaité par le gouvernement, est de « reconnaître l’importance de l’engagement des élus et 
leur rôle essentiel ». Ainsi, cette loi entend « redéfinir un équilibre dans les relations entre les communes 
et leurs intercommunalités afin de redonner une véritable capacité d’action et d’initiative aux élus ». Elle 
a été publiée au Journal officiel le 28 décembre 2019.  
 
La loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 a instauré, au sein du Code Général des Collectivités 
Territoriales (article L5211-11-2), à la suite du renouvellement des conseils municipaux, l’obligation 
d’inscrire à l’ordre du jour un débat et une délibération sur l'élaboration d'un pacte de gouvernance entre 
les communes et l'établissement public.  
 
Si le Conseil communautaire décide d’élaborer un pacte de gouvernance, il l'adopte dans un délai de neuf 
mois à compter du renouvellement général après avis des conseils municipaux des communes membres, 
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rendu dans un délai de deux mois après la transmission du projet de pacte. A noter que la loi n°2021-160 
du 15 Février 2021 permet le report de l’approbation du pacte de gouvernance le 28 Juin 2021 au plus 
tard.  
 Ce pacte de gouvernance peut prévoir : 
 
 1° Les conditions dans lesquelles sont mises en œuvre les dispositions de l'article L. 5211-57 ;  
 
2° Les conditions dans lesquelles le bureau de l'établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre peut proposer de réunir la conférence des maires pour avis sur des sujets d'intérêt 
communautaire ;  
 
3° Les conditions dans lesquelles l'établissement public peut, par convention, confier la création ou la 
gestion de certains équipements ou services relevant de ses attributions à une ou plusieurs de ses 
communes membres ;  
 
4° La création de commissions spécialisées associant les maires. Le pacte détermine alors leur 
organisation, leur fonctionnement et leurs missions. Le pacte fixe, le cas échéant, les modalités de 
fonctionnement des commissions prévues à l'article L. 5211-40-1 ; 
 
 5° La création de conférences territoriales des maires, selon des périmètres géographiques et des 
périmètres de compétences qu'il détermine. Les conférences territoriales des maires peuvent être 
consultées lors de l'élaboration et de la mise en œuvre des politiques de l'établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre. Les modalités de fonctionnement des conférences 
territoriales des maires sont déterminées par le règlement intérieur de l'organe délibérant de 
l'établissement public ; 
 
 6° Les conditions dans lesquelles le président de l'établissement public peut déléguer au maire d'une 
commune membre l'engagement de certaines dépenses d'entretien courant d'infrastructures ou de 
bâtiments communautaires. Dans ce cas, le pacte fixe également les conditions dans lesquelles le maire 
dispose d'une autorité fonctionnelle sur les services de l'établissement public, dans le cadre d'une 
convention de mise à disposition de services ;  
 
7° Les orientations en matière de mutualisation de services entre les services de l'établissement public 
et ceux des communes membres afin d'assurer une meilleure organisation des services ; 
 
 8° Les objectifs à poursuivre en matière d'égale représentation des femmes et des hommes au sein des 
organes de gouvernance et des commissions de l'établissement public ; 
 
 Le pacte peut être révisé à tout moment selon la même procédure que son élaboration.  
 
Monsieur REVEL propose aux membres du conseil communautaire de : 
 
DEBATTRE sur l’opportunité d’élaborer ou non un pacte de gouvernance ; l’élaboration du pacte de gouvernance 
doit permettre de faciliter le dialogue, la coordination, l’association ou encore la délégation de moyens dans le but 
de renforcer les liens entre l’EPCI, les communes et les maires.  

 
Monsieur le Président soumet ce point au vote. 
 
Le Conseil communautaire ouï l’exposé de Monsieur REVEL, et après en avoir délibéré, 
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A L’UNANIMITE, 
 
 

- ACTE la tenue d’un débat sur l’opportunité d’élaborer ou non un pacte de gouvernance. 
-  

 
Pour extrait conforme, 
Le Président de la Communauté 
De communes du Clermontais, 
 

 
Claude REVEL. 
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